





Bruxelles, 17/6/2009

Avis du CCPA
 sur le grand cormoran (Phalacrocorax carbo) 

Contexte : 

Une réunion sur la problématique du grand cormoran a été organisée à Bruxelles, le 31 mars 2009, à laquelle ont participé plusieurs associations européennes de producteurs de poissons et l'association européenne de pêcheurs à la ligne. Sur la base des dialogues précédents et de la force des arguments concernant la prédation des stocks sauvages et halieutiques par les cormorans en Europe, les participants attendaient des progrès significatifs sur un plan de gestion valable et fondé scientifiquement pour les cormorans dans l'UE. 
Les représentants de l’aquaculture et de la pêche à la ligne se sont étonnés d'apprendre que la Commission européenne ne pensait pas qu'un plan de gestion paneuropéen constituerait une solution appropriée au problème.
La position du CCPA est que seul un plan d'action paneuropéen concerté peut contribuer à résoudre le problème avec succès. Les populations de cormorans augmentent partout en Europe, causant des dommages croissants à l'environnement, à la pêche et à la pisciculture. Il faut donc trouver une solution qui soit compatible avec la législation et les politiques européennes et qui prenne en considération les intérêts de la pêche/de la pisciculture et la nécessité de protéger cette espèce prédatrice d'oiseau. 
Le point de vue du CCPA est que la population vaste et existante de cormorans (les estimations de la population varient selon les différentes sources) n'est pas durable en Europe et que les dommages causés par cette population à l'environnement, la flore et la faune exigent une réponse immédiate et à l'échelle communautaire. Dans plusieurs États membres (France, Danemark, Hongrie, etc.), les autorités responsables de la protection de l'environnement reconnaissent ces problèmes et sollicité la dérogation pour le contrôle de la population. D'autres États membres n’ont pas suivi cette voie (par exemple les Pays-Bas, la Pologne, et certains Länder régionaux de l'Allemagne) ainsi que la Norvège et la Croatie, permettant ainsi au stock de migration de continuer à augmenter, faisant pression sur les stocks halieutiques sauvages et d’élevage dans d'autres États membres de l'Union européenne. 
À la lumière de ces observations, le CCPA adopte l'avis suivant :
Résolution : 

1. Le CCPA insiste sur le fait que la Commission européenne fournisse une explication claire sur le raisonnement à la base de sa décision de refuser aux principaux secteurs de l'aquaculture, à la pêche à la ligne et à la pêche récréative l'occasion de réaliser une gestion scientifique saine d'une espèce prédatrice vorace. 

2. En particulier, la Commission devrait reconnaitre que les contributions sociales, environnementales et économiques de la pêche, de l'aquaculture, de la pêche récréative et du tourisme rural se trouvent fortement compromises à cause de la situation actuelle et du manque d'une action coordonnée.   

3. Le CCPA demande que la Commission (DG Environnement) confirme le niveau de population actuel du Grand Cormoran et identifie le niveau minimal nécessaire pour une population durable et auto-entretenue, en informant sur la base scientifique pour cette cible. 

4. Le CCPA demande instamment un plan d’action paneuropéen concerté sur les cormorans qui encourage à la fois la Commission et les États membres de l'UE à promouvoir la gestion durable de la population de cette espèce au moyen de la coordination, de la coopération et de la communication scientifique et administrative. 

5. Le CCPA invite la Commission à fournir un projet de plan à l'échelle européenne de gestion du cormoran pour le troisième trimestre 2009 à la fin de permettre une consultation rapide de ce sujet. 

6. Le CCPA estime que le retard supplémentaire à la mise en œuvre des actions concrètes visant à aborder ces questions continuera à endommager à l'aquaculture extensive d'étang –réduisant encore sa compétitivité- notant que la Communication récente "construire un futur durable pour l'Aquaculture européenne" invite les États membres à reconnaître l'importance des formes extensives et traditionnelles d'aquaculture.
_____________________

� Les ONGs n'approuvent pas  cet avis.





